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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

S'opposant à une décision du Conseil fédéral d'utilisation obligatoire de pendillards
(tuyaux flexibles avec un contact direct au sol) pour épandre le lisier, le sénateur Peter
Hegglin (pdc, ZG) a déposé une motion pour revenir en arrière. Revenir en arrière, cela
signifie instaurer à nouveau des aides fédérales pour promouvoir les techniques qui
émettent peu d'ammoniac lors de l'épandage du lisier, mais supprimer l'interdiction
(prévue à partir de 2022) d'utilisation des techniques moins favorables d'un point de
vue environnemental. Roberto Zanetti (ps, SO) a proposé à ses collègues de renvoyer le
texte en commission afin d'étudier plus en profondeur le sujet, mais sa proposition a
été rejetée par 26 voix contre 11 et 2 abstentions. 
Lors des discussions sur le fond, Peter Hegglin a justifié sa demande en faisant
remarquer qu'une interdiction pouvait être contre-productive à divers égards. En effet,
il y a d'autres facteurs à prendre en considération, comme le prix élevé des machines à
pendillards qui poussera les agriculteurs et agricultrices à acheter en commun les
machines, rendant plus difficile l'épandage du lisier au bon moment (c'est-à-dire, au
moment où l'azote contenu dans le lisier sera le plus effectif et où cela générera le
moins d'émissions d'ammoniac). Le conseiller fédéral Guy Parmelin s'est opposé à cette
proposition, précisant que la Confédération avait soutenu à hauteur de CHF 160
millions la transition vers des techniques d'épandage plus respectueuses de
l'environnement et que la participation à ces programmes de soutien a atteint un
plateau depuis quelques années. La consultation sur la modification de l'OPair a, de
plus, montré que cette interdiction d'utilisation de techniques d'épandage fortement
émettrice d'ammoniac était la voie à suivre, tant supportable économiquement
qu'effective d'un point de vue environnemental. Le ministre de l'agriculture a rappelé
que cette interdiction était accompagnée de nombreuses exceptions pour les terrains
escarpés ou les petites exploitations par exemple. 
Les sénatrices et sénateurs ont finalement suivi, par 27 voix contre 9 et 2 abstentions,
l'auteur de la motion. Cette dernière est donc transmise à la chambre du peuple. 1

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Dans le cadre de la mise en application suivant l'acceptation de l'initiative
parlementaire 19.475, le Conseil fédéral a fixé à 20 pour cent l'objectif de réduction
des pertes d'éléments fertilisants d'ici à 2030. Redoutant les conséquences d'un
objectif considéré comme trop ambitieux, la sénatrice fribourgeoise Johanna Gapany
(plr, FR) demande de le revoir à la baisse. En effet, la seule manière d'atteindre cet
objectif pour l'azote serait de réduire le cheptel en Suisse, d'après la sénatrice libérale-
radicale, touchant donc à l'autoapprovisionnement alimentaire. S'opposant au texte,
tant Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) que Roberto Zanetti (ps, SO) ont rappelé que les
décisions prises à cet égard en 2021 s'inscrivaient dans le contexte des initiatives
populaires visant les pesticides et les intrants fertilisants et que certains gages avaient
été donnés à l'époque pour contrer les initiatives. Revenir sur ces engagements est
problématique selon les deux élu.e.s. De plus, ces discussions devraient être menées en
commission, et idéalement dans le cadre des travaux en cours sur la politique agricole
22+. Le ministre de l'agriculture, Guy Parmelin, a également appelé les sénatrices et
sénateurs à rejeter cette motion, soulignant que la trajectoire actuelle permettra
d'atteindre 11 pour cent de réduction pour les pertes d'azote et 18 pour cent pour
celles de phosphore, sans prendre en considération les mesures que les
interprofessions sont appelées à prendre. Une majorité d'élu.e.s (25 voix contre 18 et
une abstention) a toutefois décidé de suivre la motionnaire, les voix de la gauche
complétées par quelques élu.e.s du Centre et de l'indépendant Minder (SH) ne suffisant
pas à faire échouer ce texte. 2

MOTION
DATUM: 21.09.2022
KAREL ZIEHLI
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Lebensmittel

Le Conseil des Etats traite de l'Initiative pour des aliments équitables. Après le rejet
par la chambre basse du texte déposé par les Verts, les sénateurs et sénatrices
débattent à leur tour sur cette initiative populaire qui veut promouvoir les produits
alimentaires issus d'une agriculture socialement et écologiquement durable. Isidor
Baumann (pdc, UR), rapporteur de la commission en charge (CER-CE), explique qu'ils
ont auditionné les initiants ainsi que le SECO afin de pouvoir se faire un avis. Ainsi, la
députée Maya Graf (verts, BL) et le sénateur Robert Cramer (verts, GE) ont plaidé pour
l'initiative, rappelant qu'il est nécessaire d'aller plus loin que le seul contre-projet sur la
sécurité alimentaire accepté par la population en septembre 2017. Bien que celui-ci
contienne des articles relatifs à une utilisation plus durable des ressources ainsi qu'à
des échanges commerciaux contribuant au développement durable, les deux
défenseurs de l'initiative estiment qu'elle s'intéresse, de plus, aux produits alimentaires
et non seulement à l'agriculture. Ils ont également soutenu le fait que cette initiative
peut être appliquée en respectant les règles édictées dans le cadre des accords
commerciaux. Ce point est contesté par une prise de position commune du SECO, de
l'OSAV et de l'OFAG, qui déclarent en outre que cette initiative ne profitera que peu aux
pays en voie de développement, les petits producteurs ne pouvant se permettre de
payer pour un label certifiant leur production. 
La commission de l'économie et des redevances demande donc à la chambre haute de
rejeter d'une part l'initiative des Verts, et d'autre part, le contre-projet proposé par le
sénateur Roberto Zanetti (ps, SO) – qui se trouve être le même contre-projet que celui
formulé par le député Jans (ps, BS) au Conseil national. La commission justifie sa
décision pour les raisons suivantes: l'initiative va trop loin, n'est pas applicable, a des
tendances protectionnistes, amène des coûts supplémentaires, pourrait mettre les
consommateurs sous tutelle, pèse sur l'industrie de transformation et n'est plus utile
au vu de l'inscription récente du principe de sécurité alimentaire dans la Constitution.
La commission estime que le contre-projet, bien que plus facile à mettre en œuvre, ne
résout pas les problèmes évoqués et c'est pourquoi elle demande également à le
rejeter. 
Lors des discussions au sein de la chambre haute, le sénateur Germann (udc, SH) dit
redouter une hausse des prix ainsi qu'une hausse du tourisme d'achat en cas
d'acceptation de l'initiative. Un problème également soulevé par le député lucernois
Damian Müller (plr, LU) qui considère que c'est une mauvaise réponse appliquée à une
vraie question, à savoir l'offre en denrées alimentaires saines. Fervent défenseur de
l'initiative, Robert Cramer rappelle qu'elle a été lancée, entre autres, en réaction aux
scandales touchant la production de tomates dans le sud de l'Espagne qui se fait dans
des conditions sociales et écologiques catastrophiques. Il fait également remarquer
qu'une motion (10.3626) demandant au Conseil fédéral d'être autant attentif aux
conditions de travail et à la protection de l'environnement qu'au libre-échange lorsqu'il
conclut des accords internationaux en lien avec l'agriculture a été acceptée par les
deux chambres. Prenant les négociations en cours avec l'Indonésie en exemple, le
sénateur genevois estime que cette motion est restée lettre morte auprès du Conseil
fédéral. Il pointe également le fait que lors de l'adoption de cette motion en 2011,
personne n'a évoqué une quelconque incompatibilité avec les accords commerciaux
internationaux. Cependant, Robert Cramer est conscient que l'initiative
constitutionnelle n'est certainement pas le meilleur chemin et aurait préféré qu'un
contre-projet indirect soit élaboré; une solution que le Conseil national avait à un
moment considérée. 
Le président de la Confédération, Alain Berset, rappelle la position du Conseil fédéral
déjà défendue à la chambre basse quant à l'initiative. Selon lui, les bases légales
existent déjà et un nouvel article constitutionnel n'est donc pas nécessaire. Le manque
de majorités politiques explique le fait que certains débats dans ce domaine n'avancent
pas. Le Conseil fédéral recommande donc de rejeter l'initiative. 
Lors de la discussion par article, la commission de rédaction propose une modification
du texte italophone; une modification qui permet de clarifier les propos mais qui
n'enlève rien à la substance du texte. Cette proposition est adoptée sans discussion.
Les sénateurs et sénatrices décident de ne pas entrer en matière en ce qui concerne le
contre-projet Zanetti (par 31 voix contre 13 et aucune abstention) et rejettent l'initiative
pour des aliments équitables par 32 voix contre 3 et 9 abstentions. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.02.2018
KAREL ZIEHLI
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

L'initiative pour les vaches à cornes passe devant les sénateurs et sénatrices. Celle-ci
prévoit un soutien financier aux paysans et paysannes décidant de ne pas écorner leurs
vaches, taureaux reproducteurs, chèvres et boucs reproducteurs, ceci en complétant
l'article 104, alinéa 3, lettre b de la Constitution fédérale qui prévoit déjà des incitations
financières pour toutes formes de productions proche de la nature et respectueuses
de l'environnement et des animaux. Toutefois, les initiants ne souhaitent pas une
interdiction de cette pratique. La CER-CE a auditionné deux des défenseurs de cette
initiative, Armin Capaul et Regula Imperatori, afin de préparer une réponse pour sa
chambre. Ces derniers justifient la nécessité d'une incitation financière, car cela coûte
plus cher d'avoir des animaux à cornes, plutôt qu'écornés, les étables devant
nécessairement être plus grandes pour assurer une certaine sécurité. Laisser les cornes
aux animaux est vital selon les initiants, celles-ci étant des organes essentiels à la
communication, hiérarchisation et socialisation. De plus les cornes permettent une
meilleure digestion ainsi qu'une régulation thermique du corps. Finalement, ils
considèrent que cette pratique va à l'encontre de la loi sur la protection des animaux.
Selon Capaul et Imperatori il n'est pas nécessaire d'augmenter le budget alloué à
l'agriculture, les dépenses engendrées pouvant être financées par le biais d'une
redistribution de celui-ci. La commission en charge a également invité l'USP à
présenter sa position vis-à-vis de ce texte. Son président, Markus Ritter (pdc, SG),
estime peu sensé d'inscrire dans la Constitution ce genre d'article très spécifique. Il
rappelle, de plus, que cette proposition avait été rejetée par les deux chambres lors des
discussions sur la politique agricole 2014-2017. Comme alternative, l'Union Suisse des
Paysans propose que soit étudiée la possibilité d'augmenter les contributions dédiées
au soutien structurel et d'investissement, la possession de bêtes à cornes amenant des
frais supplémentaires. De plus, Markus Ritter fait remarquer que les produits labellisés
«vaches à cornes» permettent de se démarquer sur le marché agro-alimentaire. 
A deux questions que se posait la commission en charge, l'Administration fédérale a été
chargée d'apporter des éléments de réponse. Premièrement, la commission souhaitait
savoir si l'écornage avait un impact du point de vue du bien-être animal, ce à quoi
l'Administration fédérale a répondu qu'aucune étude ne prouvait actuellement l'utilité
des cornes. Deuxièmement, la commission était intéressée à savoir s'il était possible de
formuler un contre-projet indirect à cette initiative, afin que les initiants la retirent. Ce
à quoi l'administration fédérale a répondu que les bases légales existantes le
permettraient effectivement. Mais, comme présenté par le rapporteur de la CER-CE,
Isidor Baumann (pdc, UR), après avoir discuté avec les initiants, ceux-ci ont confirmé
leur volonté d'aller jusqu'à la votation. La commission a donc décidé, par 10 voix contre
3, de proposer le rejet de cette initiative, d'autres voies que constitutionnelle étant
possible pour atteindre le but demandé. 

Contrairement à la majorité de la commission en charge, le sénateur socialiste Roberto
Zanetti (ps, SO) défend l'initiative, argumentant que celle-ci n'est qu'un incitatif et non
une obligation. Il reprend également l'article 104, alinéa 3, lettre b de la Constitution
fédérale qui prévoit des incitations financières dans ce genre de cas. De plus,
s'appuyant sur la loi sur la protection des animaux, il estime que l'écornage ne respecte
pas le bien-être animal. La corne étant un organe irrigué et possédant des terminaisons
nerveuses, le fait de la couper avec un fer chaud ne peut que créer des douleurs. Il
s'appuie également sur les arguments invoqués par les initiants, à savoir que les cornes
sont un instrument de communication et de hiérarchisation pour les vaches. Il rappelle
en outre qu'Armin Capaul a essayé d'obtenir par d'autres voies (pétitions, objet
parlementaire, discussion avec le Conseil fédéral) l'application de ses revendications,
échouant à chaque fois. Finalement, le sénateur Zanetti estime que de rajouter un
paiement direct aux nombreux déjà existant n'est pas problématique; une incitation qui
n'entrave pas plus à la liberté économique que l'incitation visant la préservation des
arbres à hautes tiges, pour reprendre l'exemple évoqué par le Soleurois. 
Les défenseurs de l'initiative, à l'instar du vert genevois Robert Cramer (verts, GE),
considèrent également que les vaches à cornes font partie du paysage suisse recherché
par les touristes, cet animal étant fortement rattaché à l'image que l'on se fait
généralement de la Confédération. 
Le Conseil fédéral recommande, quant à lui, de suivre la commission et de rejeter
l'initiative pour la simple raison qu'il est déjà possible, sans modification législative, de
mettre en place des incitations financières pour les paysans et paysannes laissant les
cornes à leurs bêtes. Aucune étude scientifique n'ayant prouvé un impact négatif de
l'écornage sur le bien-être animal, le ministre en charge de l'agriculture, Johann
Schneider-Ammann, ne voit pas la nécessité de mettre un tel système en place. De plus,
si les animaux gardent leurs cornes, cela se fera majoritairement au détriment d'une

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.09.2017
KAREL ZIEHLI
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liberté de mouvement au sein de l'étable, amenant à un recul du bien-être animal. 
La chambre haute suit l'avis de l'exécutif ainsi que de la majorité de la commission en
charge et rejette, par 28 voix contre 8 et 8 abstentions, la proposition de la minorité
Zanetti. 4

Bien que l'initiative populaire pour les vaches à cornes ait été rejetée par le corps
électoral en 2018, Roberto Zanetti (ps, SO) a déposé une motion demandant de
rémunérer les paysan.ne.s qui laissent aux vaches leurs cornes. Deux raisons ont
poussé le sénateur de Soleure à vouloir poursuivre la discussion. D'une part, la question
du bien-être animal, thématisée lors de la campagne de votation, reste sur la table,
l'écornage des vaches posant problème. D'autre part, plus de 45 pour cent du corps
électoral a apposé un «Oui» sur le bulletin de vote et les analyses post-votation
montrent que près de 20 pour cent des opposant.e.s au texte l'étaient car ils et elles ne
voulaient pas inscrire une telle mesure dans la Constitution fédérale. Une partie s'est
également exprimée contre le texte, car l'argent permettant de financer cette mesure
aurait dû être trouvé dans d'autres secteurs du budget agricole. Travailler au niveau de
l'ordonnance et augmenter légèrement le plafond des dépenses, comme proposé par
Roberto Zanetti, permettrait de résoudre ces oppositions. Le sénateur socialiste
profite du soutien de 27 de ses collègues. Toutefois et sur proposition de Jakob Stark
(udc, TG), la motion a été transmise à la commission compétente pour un examen
préalable.
Dans les médias, Armin Capaul, l'initiateur du texte qui a été refusé par la population, a
affirmé ne pas avoir été informé du dépôt de cette motion au Parlement. Il a, par
ailleurs, annoncé qu'il préparait le lancement d'une nouvelle initiative populaire sur le
sujet. Il s'est toutefois dit prêt à y renoncer, pour autant que la voie proposée par
Roberto Zanetti aboutisse à un résultat probant. 5

MOTION
DATUM: 03.06.2021
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a débattu, lors de la session printemps, de l'initiative sur l'élevage
intensif et du contre-projet direct du Conseil fédéral. Les arguments mobilisés par les
deux camps n'ont pas fondamentalement été différents de ceux déjà invoqués jusqu'à
présent dans le débat sur cette initiative qui veut améliorer le bien-être des animaux de
rente. D'un côté, une alliance de membres des partis bourgeois (Centre, UDC et PLR)
s'est opposée tant à l'initiative qu'au contre-projet, arguant que le bien-être animal
est, en Suisse, bien plus élevé qu'à l'étranger. Le rapporteur de la CER-CE, Peter
Hegglin (centre, ZG), a également dit redouter une augmentation des prix des produits
provenant d'animaux dû, entre autres, à l'adaptation des infrastructures ne répondant
pas aux normes que fixeraient l'initiative ou le contre-projet du Conseil fédéral. Il s'est,
de plus, montré critique quant aux répercussions sur l'environnement que ces deux
projets pourraient avoir avec, d'une part, le risque de voir une accélération du
bétonnage des surfaces agricoles afin de garantir plus de places pour les animaux de
rente et, d'autre part, une augmentation des émissions d'ammoniac induite par
d'autres manières d'élever les animaux. A côté de cela, le conseiller aux Etats zougois a
rappelé que l'initiative était contraire à certaines règles édictées par l'OMC et qu'il
serait particulièrement difficile de contrôler les modes de production à l'étranger,
comme demandé par les initiant.e.s. 
De l'autre côté de l'échiquier politique, plusieurs voix ont défendu l'initiative et le
contre-projet du Conseil fédéral. Soutenant l'initiative, la verte Adèle Thorens Goumaz
(VD) a rappelé certains faits concernant les pratiques d'élevage en Suisse, relevant
notamment que 50 pour cent des porcs «ne voient jamais le soleil dans notre pays, ni
ne sentiront jamais la terre ou l'herbe sous leurs pattes». Enchainant les exemples, elle
a présenté une situation dissonante avec l'image que se font les consommatrices et
consommateurs de l'élevage en Suisse,  façonnée à grand renfort de marketing
publicitaire. Selon elle, le délai de 25 ans laissé aux agricultrices et agriculteurs pour
s'adapter est suffisant, alors même qu'il faudra à l'avenir consommer moins de viande
pour espérer respecter l'Accord de Paris sur le climat. Dépeignant une initiative qui
n'est pas extrême, car se fondant sur des pratiques existantes et laissant un long temps
d'adaptation, la sénatrice vaudoise a proposé à ses collègues de donner un avis
favorable à l'initiative ou, à défaut, au contre-projet direct du Conseil fédéral.
Roberto Zanetti (ps, SO) s'est donné la tâche de défendre ce dernier, avant la prise de
parole du conseiller fédéral Alain Berset. Rappelant que ce contre-projet direct du
Conseil fédéral laisserait une grande marge de liberté à l'organe législatif, il estime que
rehausser le bien-être animal est également un moyen d'améliorer les standards de
qualité des produits agricoles suisses ; un critère important pour la production
helvétique qui lui permettrait de se distinguer de la concurrence au niveau

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.03.2022
KAREL ZIEHLI
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international. Il a également mentionné certains cas problématiques d'entrave au bien-
être animal, citant une étude récemment publiée par l'Université de Berne concluant
que 97 pour cent des poules pondeuses ont des fractures multiples au niveau de la
poitrine ; des fractures douloureuses probablement dues à la surproduction d'œufs.
Quant à la mise en application de ce texte, le sénateur socialiste s'appuie sur les dires
du Conseil fédéral qui estime que les changements structurels dans l'agriculture
mèneront forcément à des coûts pour de nouveaux aménagements ; les montants
supplémentaires dus à la mise en œuvre de cet article constitutionnel ne seraient donc
pas très élevés. Roberto Zanetti a fait remarquer que, lors de la procédure de
consultation, ce projet a obtenu le soutien de 15 cantons, ainsi que des vétérinaires
cantonaux et des associations de protection des consommateurs. De son côté, Alain
Berset a défendu un contre-projet direct qui permettrait d'inscrire le bien-être animal
au niveau constitutionnel, alors qu'il n'est présent que dans la législation. Le ministre
chargé des questions vétérinaires a souhaité clairement distinguer l'initiative du
contre-projet, qui diffèrent en de nombreux points, le texte des autorités étant bien
plus modéré et plus facilement adaptable. Ce projet permettrait également d'aller
devant le corps électoral avec une alternative à l'initiative, de quoi réduire le risque
d'une acceptation, redoutée par le Conseil fédéral, de cette dernière. 
Son argumentaire n'aura pas suffi à convaincre les sénatrices et sénateurs qui ont
balayé tant le contre-projet direct du Conseil fédéral que l'initiative ; le premier
l'étant par 30 voix contre 14 et la seconde par 32 voix contre 8 et 4 abstentions. La
population ne sera donc amenée à voter que sur le texte de l'initiative. 

Lors du vote final, les deux chambres ont confirmé leur recommandation à la
population de rejet de l'initiative contre l'élevage intensif, le Conseil national par 106
voix contre 77 et 8 abstentions et le Conseil des Etats par 32 voix contre 8 et une
abstention.

Les médias se sont faits l'écho de cette initiative, notamment sur sa temporalité et les
projections à moyen terme de l'évolution de l'agriculture suisse. A quoi ressemblera-t-
elle dans 25 ans, le temps accordé par les initiant.e.s pour s'adapter ? Mangera-t-on
moins de viande, avec l'émergence de produits alternatifs, dont la viande de
laboratoire ? Le bien-être animal sera-t-il renforcé, au fur et à mesure que notre
conscience de la sentience, de la sensibilité, des animaux augmentera ? L'Aargauer
Zeitung rappelle, à cet égard, que le bien-être animal n'était, 25 ans en arrière, de loin
pas au même niveau qu'il l'est aujourd'hui, avec de nombreuses évolutions positives à
plein d'égards, faisant ainsi dire à l'Union Suisse des Paysans (USP) que la
réglementation actuelle est suffisante. 6

Le Conseil des Etats a décidé de soutenir le principe d'une rémunération des
paysan.ne.s laissant leurs cornes aux vaches. Cette idée – sur laquelle le corps
électoral avait été amené à voter en 2018 – défendue par le sénateur socialiste Roberto
Zanetti (ps, SO) a profité d'une analyse préalable de la CER-CE qui a donné un avis
favorable. La majorité de la commission de l'économie et des redevances du Conseil
des Etats est, en effet, de l'avis que cette proposition, soutenue par une partie
importante de la population, doit se voir attribuer une place dans l'ordonnance sur les
paiements directs. En 2018, près de 45 pour cent des personnes s'étant rendues aux
urnes avaient souhaité voir les éleveuses et éleveurs laissant leurs cornes aux vaches se
faire aider financièrement. Cela aurait toutefois été inscrit dans la Constitution, ce qui
a incité une part non-négligeable des votant.e.s à glisser un non. La solution proposée
par le socialiste soleurois évite le passage par le texte suprême et aurait pu séduire une
majorité des citoyennes et citoyens selon lui. 8 membres de la commission ont défendu
cette position, qui impliquera également une légère hausse du plafond des dépenses
des paiements directs afin de ne pas prétériter d'autres domaines profitant du pot
commun. 
La question du bien-être animal a été au centre des discussions de la commission
comme rapporté par Pirmin Bischof (centre, SO), les parlementaires s'interrogeant sur
les fondements philosophiques de l'animal au service de l'humain. Peut-on réduire les
animaux au statut de presque objet en les formatant et en leur infligeant des douleurs
de telle sorte qu'ils soient le plus efficient possible pour les intérêts humains, reflète
l'élu centriste. Cette motion vise à réduire des douleurs vues comme non nécessaires
par la majorité de la commission. Une minorité constituée de 4 parlementaires a émis
elle des craintes que cette disposition n'incite les paysan.ne.s à avoir recours à la
stabulation entravée, c'est-à-dire à un abandon de la liberté de mouvement des vaches
dans les étables, néfaste pour leur bien-être. La question des blessures entre vaches
mais aussi à l'encontre des éleveuses et éleveurs a été soulevée par le représentant de
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la minorité, le centriste Peter Hegglin (centre, ZG), qui ne veut donc pas d'un soutien
financier qui pourrait amener à une augmentation des accidents. A cela, le motionnaire
Roberto Zanetti, n'a pas manqué de souligner que, pour être conséquent, il faudrait
alors supprimer les paiements directs incitant à la plantation d'arbres à hautes tiges,
source d'un plus grand nombre d'accidents dans l'agriculture. Pour l'élu socialiste, les
cornes ont une importance de taille pour les vaches, celles-ci leur servant à
communiquer, établir des hiérarchies au sein des troupeaux et ainsi diminuer les
affrontements.
Le Conseil fédéral a appelé à rejeter ce texte, tant pour des questions de bien-être
animal – défendant les mêmes positions que la minorité –  que de budget – d'autres
domaines verront-ils leurs moyens réduits? – ce qui n'aura pas suffi à convaincre une
majorité de sénatrices et sénateurs qui, par 23 voix contre 19 et deux abstentions ont
décidé de donner une chance à cette proposition. 7

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

In der Wintersession 2019 folgte der Ständerat dem Antrag seiner
Kommissionsmehrheit und gab mit 26 zu 13 Stimmen bei 2 Enthaltungen der Walliser
Standesinitiative für eine Lockerung des Gewässerschutzgesetzes keine Folge.
Ausgangspunkt für die Standesinitiative war ein Bundesgerichtsentscheid um
Restwassermengen für die Wasserkraftanlage Chippis-Rhone (VS) gewesen: In
Anwendung des neu geltenden Gewässerschutzgesetzes im Zuge der
Neukonzessionierung war die Betreiberin verpflichtet worden, die strengeren
Umweltbestimmungen einzuhalten und insbesondere Vorgaben zu Restwassermengen –
dem Anteil an Wasser, der nicht gestaut werden darf und ungehindert weiterfliessen
können muss – im Sinne einer verbesserten Biodiversität zu beachten. Diese
Massnahmen würden aber zu starken Einbussen in der Stromproduktion führen, was
nicht mit den Wasserkraftausbauzielen der Energiestrategie 2050 einhergehe,
argumentierte Ständerat Beat Rieder (cvp, VS). Er lieferte sich im Rat ein kleines
Wortgefecht mit dem Kommissionsmehrheitssprecher Roberto Zanetti (sp, SO), der
davor warnte, diese Bestimmung im Gewässerschutzgesetz anzutasten, die damals im
Sinne einer Kompromisslösung als indirekter Gegenentwurf zur Volksinitiative
«Lebendiges Wasser» Einzug ins Gesetz gefunden hatte. «Man kann sich auch beim
Umgang mit Wasser die Finger verbrennen», ermahnte Zanetti seinen Walliser
Amtskollegen. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 05.12.2019
MARCO ACKERMANN

Alternativenergien

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Ständerat als Zweitrat mit dem Entwurf zur
parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) betreffend die Förderung der
Stromproduktion aus erneuerbaren Energien. Wie zuvor bereits im Nationalrat war die
Debatte mit 59 Stellungnahmen und 16 Abstimmungen auch im Ständerat sehr
umfangreich. Die Kantonskammer stellte dabei neun Differenzen zum Nationalrat auf:

Erstens wollte der Ständerat Auktionen für Investitionsbeiträge bei grossen
Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch erst ab einer Leistung von 150 KW gestatten.
Der Nationalrat hatte hier zuvor eine Mindestleistung von 100 KW vorschreiben wollen.
Zudem strich die Ständekammer eine spezielle Regelung, wonach auch grosse Anlagen
mit Eigenverbrauch separate Auktionen erhalten sollen. Eine entsprechende
Unterscheidung hatte die UREK-NR zuvor beim Nationalrat erfolgreich ins Feld geführt.
Wie der ständerätliche Kommissionssprecher Martin Schmid (fdp, GR) erläuterte, solle
mit der Änderung vor allem Rechtssicherheit für kleinere Anlagen geschaffen werden,
sodass diese bei der Planung auf die klassische Förderung zählen können und insgesamt
mehr Anlagen gebaut werden. Energieministerin Simonetta Sommaruga erklärte im Rat,
der Bundesrat könne «mit dieser Einschränkung leben», da es vor allem darum gehe,
grössere Anlagen ohne Eigenverbrauch mit Auktionen zu fördern. 

Zweitens sah der Ständerat die Möglichkeit vor, Stromproduktionsanlagen, welche
insbesondere der Winterstromknappheit entgegenwirken, mit maximal 20 Prozent
zusätzlichen Beiträgen zu fördern. So sollen Fotovoltaik-, Windenergie- und
Geothermieanlagen, welche mindestens 40 Prozent ihrer Stromproduktion zwischen
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Herbst und Frühling erbringen, zusätzlich unterstützt werden. Sie könnten damit einen
wichtigen Beitrag zur Versorgungssicherheit beitragen, strich beispielsweise Hansjörg
Knecht (svp, AG) hervor. Wasserkraftanlagen, welche mindestens einen Viertel ihrer
Jahresproduktion im Winterhalbjahr leisten, sollen ebenfalls von bis zu 20 Prozent
zusätzlichen Beiträgen profitieren können. Neue Anlagen müssen dafür jedoch eine
Leistung von mindestens 10 MW aufweisen. Bestehende Anlagen müssen zwei
Voraussetzungen erfüllen: Sie müssen durch Erweiterungen oder Erneuerungen
mindestens 300 kW ins Netz einspeisen können und die zugebaute Produktionsmenge
muss mindestens 25 Prozent ihrer jährlichen Leistung im Winterhalbjahr beisteuern.
Energieministerin Simonetta Sommaruga begrüsste die Flexibilität der Kann-
Formulierung und rechnete vor, dass dadurch speziell bei Geothermie- und
Windenergieanlagen, die einen grossen Winterstromanteil aufweisen, ein
Investitionsbetrag von total 80 Prozent möglich würde. «Im Parlament sagt man dann
plötzlich: 80 Prozent Investitionsbeitrag, nein, das ist jetzt wirklich zu viel. Ich sage dies
einfach, damit Sie es einmal gehört haben.»

Nicht aufgenommen hat der Ständerat eine Forderung seiner knappen
Kommissionsmehrheit (6 zu 5 Stimmen), wonach neue Wasserkraftanlagen erst ab einer
Leistungsuntergrenze von 3 MW anstatt wie im Entwurf vorgesehen bereits ab 1 MW
Leistung gefördert werden sollen. Wie Kommissionsprecher Martin Schmid erläuterte,
gehe es bei dieser Bestimmung um das Spannungsverhältnis zwischen
Nutzungsinteressen und dem Schutz der Gewässerökosysteme. Eine Abwägung dieser
Interessen habe für die Kommissionsmehrheit dazu geführt, das Pendel bei kleineren
Anlagen zugunsten des Gewässerschutzes ausschlagen zu lassen. Die Frage, ab welcher
Leistungsmenge es in Anbetracht des ökologischen Eingriffs angemessen ist, Anlagen zu
fördern, war bereits in der Kommission sowie zuvor im Nationalrat sehr umstritten
gewesen. Nun diskutierte auch der Ständerat lange über diese Bestimmung. Wie
Roberto Zanetti (sp, SO) mahnte, gehe es hier auch um einen effizienten Einsatz der
finanziellen Mittel, da ein eingesetzter Franken an Fördergeld bei grossen Anlagen zu
mehr Elektrizität führe, was insbesondere auch im Hinblick auf die Stromknappheit
sehr relevant werde. Die Untergrenze sei deshalb besser bei 3 MW Leistung anzusetzen.
Der Ständerat folgte schliesslich jedoch einer vom Bundesrat unterstützten Minderheit
Fässler (mitte, AI), die bei der vom Nationalrat eingeführten Untergrenze von 1 MW
Leistung bleiben wollte. Wie der Innerrhoder Ständerat mahnte, dürfe das Parlament
die Wasserkraftbetreiber, die derzeit vom Fördersystem profitieren, nicht einfach im
Regen stehen lassen, wenn sie weniger als 3 MW Leistung erbringen. Aus
energiepolitischen Gründen sei es nicht wünschenswert, Anlagen mit 1 MW Leistung
nicht mehr zu fördern, da die Wasserkraft das Rückgrat der Schweizer Stromversorgung
darstelle: «Es wäre unverständlich, wenn wir bei der Wasserkraft auf ein bedeutendes
Potenzial leichtfertig verzichten würden.» Der Ständerat stellte damit eine dritte
Differenz zum Nationalrat auf.

Gewissermassen als Kompensation dazu setzte die kleine Kammer ein Zeichen für den
Gewässerschutz, indem sie als vierte Differenz die Bedingung aufnahm, dass
Investitionsbeiträge nur bei Wasserkraftzubauten gesprochen werden, die den
Anforderungen des modernen Gewässer- und des Fischereischutzes entsprechen. Die
Anlagen müssen bei Erhalt der Vergütungen entweder diese Umweltbedingungen
bereits erfüllen oder dank der Investition erreichen. Ein Einzelantrag Engler (mitte, GR)
wollte zudem, dass die zusätzlichen Kosten für die Erfüllung der
Gewässerschutzvorschriften den Wasserkraftbetreibern erstattet werden. Auf Druck
der anderen Ratsmitglieder zog der Bündner dieses Anliegen jedoch zurück, damit
dieses im Rahmen eines separaten Geschäfts beraten werden kann.

Als fünfte Differenz verlängerte der Ständerat das bestehende Wasserzinsmaximum von
CHF 110 pro Kilowatt Bruttoleistung, welches Ende 2024 auslaufen würde, bis Ende
2030. Der Bundesrat soll gemäss Gesetz dem Parlament rechtzeitig eine Folgelösung für
die Zeit ab Januar 2031 unterbreiten. Gemäss Martin Schmid könne damit Rechts- und
Planungssicherheit geschaffen werden. Minderheitsvertreter Damian Müller (fdp, LU)
hatte vergeblich versucht, den Rat davon zu überzeugen, auf eine solche
einschneidende und sachfremde Bestimmung zu verzichten und den Wasserzins
stattdessen in einer separaten Vorlage vertieft zu diskutieren. Auch Bundesrätin
Sommaruga sprach sich gegen diese Bestimmung aus und erklärte, der Bundesrat sei
daran, mit den Kantonen eine Nachfolgelösung für das Wasserzinsmaximum zu suchen.
Die Mehrheit des Ständerats liess sich davon jedoch nicht überzeugen und nahm die
Bestimmung mit 27 zu 14 Stimmen bei 2 Enthaltungen in die Vorlage auf.  

Zusätzlich wollte die Kantonskammer als sechste Differenz eine weitere Bestimmung
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bei der Wasserkraft streichen: Der Nationalrat hatte eine Regelung einführen wollen,
wonach nicht verwendete Investitionsbeiträge bei grossen Wasserkraftanlagen für
andere Fördersysteme verwendet werden sollen. Kommissionssprecher Martin Schmid
verwies jedoch auf Erläuterungen aus der Verwaltung, wonach diese Praxis bereits
heute angewandt werde. Der Artikel würde es schwieriger machen, finanzielle Mittel für
grosse Projekte bereitzustellen, da die Ausgaben nicht in jedem Jahr gleich hoch
ausfallen würden. Eine kurzfristige Akkumulation von Fördermitteln sei notwendig, um
die Schwankungen ausgleichen zu können. Dieser Artikel würde hingegen verlangen,
dass nicht verwendete Mittel Ende Jahr umverteilt würden. Der Streichung dieses
Artikels stimmte die kleine Kammer stillschweigend zu.

Weiter fügte die Kantonskammer eine Bestimmung für die Finanzierung von
Pilotprojekten ein, welche eins zu eins aus dem bundesrätlichen Entwurf zur Änderung
des Energiegesetzes übernommen worden war, was die Energieministerin sehr freute.
Ebenfalls neu schrieb der Ständerat im Gesetz fest, dass das BAFU Gesuche für
Investitionsbeiträge an Sanierungsarbeiten von Wasserkraftanlagen in der Regel innert
sechs Monaten behandeln muss. Der Entwurf des Nationalrates hatte hierzu keine Frist
vorgesehen. Bundesrätin Simonetta Sommaruga zeigte zwar Verständnis für das
Anliegen, wandte allerdings ein, dass es bei Sanierungsarbeiten von Wasserkraftanlagen
eines Einvernehmens zwischen dem BAFU und dem betroffenen Kanton bedürfe, was
nebst der Prüfung der Gesuchsunterlagen viel Zeit in Anspruch nehmen könne. Deshalb
stehe es nicht immer in der Macht des BAFU, diese Frist einzuhalten. Der Ständerat
hiess den entsprechenden Einzelantrag Engler nichtsdestotrotz einstimmig gut. Eine
letzte Differenz schuf die kleine Kammer bei der Verrechnung von Preisvorteilen für
gebundene Endkunden. Hier wollte sie – im Gegensatz zu ihrer Schwesterkammer –
beim bestehenden Gesetz bleiben und diese Praxis auf 2030 befristen, was auch
Bundesrätin Sommaruga begrüsste. 

In der Gesamtabstimmung gab die Ständekammer der Vorlage mit 39 Stimmen bei 4
Enthaltungen (Philippe Bauer (fdp, NE), Andrea Caroni (fdp, AR), Damian Müller und
Ruedi Noser (fdp, ZH)) eindeutig grünes Licht und spielte die überarbeitete Version
dem Nationalrat zu. 9

Eine Woche nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2021 neun Differenzen zum
nationalrätlichen Entwurf bei der parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) zur
Förderung der Stromproduktion aus erneuerbaren Energien beschlossen hatte,
befasste sich der Nationalrat erneut mit dem umfangreichen Dossier. Schliesslich nahm
er sieben Änderungen des Ständerats an und strich die zwei übrigen Anpassungen
wieder aus dem Entwurf. 

In den folgenden zwei Punkten hielt der Nationalrat die Differenzen zum Ständerat
aufrecht: 
Erstens wollte eine Kommissionsmehrheit die vom Ständerat eingeführte Bestimmung
für die Einhaltung des Gewässerschutzes streichen. Eine Minderheit Munz (sp, SH)
sprach sich anfänglich dafür aus, an der Version des Ständerats festzuhalten, zog ihr
Anliegen dann aber zugunsten eines Einzelantrages Munz zurück. Dieser orientierte sich
zwar auch grundsätzlich an der Version des Ständerats und wollte den
Gewässerschutzinteressen mehr Gewicht verleihen, jedoch nur für kleinere Anlagen mit
einer Leistung bis zu 1 MW. Munz erklärte im Rat, die Formulierung des Ständerats sei
nicht präzise genug gewesen; es sei nie die Absicht von Antragsteller Roberto Zanetti
(sp, SO) gewesen, die Regelung auf Grosswasserkraftwerke anzuwenden. Dennoch folgte
die grosse Kammer mit 119 zu 69 Stimmen bei 3 Enthaltungen der Kommissionsmehrheit
und strich den Artikel wieder aus dem Gesetz. 
Ebenfalls streichen wollte die Mehrheit der Kommission zweitens die besonderen
Förderungsmassnahmen für die Wintermonate, die der Ständerat in die Vorlage
aufgenommen hatte. Eine Minderheit Egger (gp, TG) schlug stattdessen eine Anpassung
der ständerätlichen Version vor: Bei Wind-, Geothermie- und Fotovolatikanlagen soll
die kritische Produktionsuntergrenze von 40 auf 35 Prozent gesenkt, bei den
Wasserkraftanlagen hingegen von 25 auf 35 Prozent erhöht werden. Erfüllten die
Anlagen die Bedingungen, d.h. produzierten sie 35 Prozent ihrer jährlichen
Stromproduktion in den Wintermonaten, sollen sie künftig von maximal 20 Prozent
zusätzlichen finanziellen Investitionsbeiträgen profitieren können. Minderheitssprecher
Kurt Egger argumentierte, dass damit ein wichtiger Beitrag gegen die
Winterstromknappheit geschaffen werden könne. Die unterschiedlichen Prozentsätze,
wie der Ständerat sie verlangt hatte, seien jedoch nicht gerechtfertigt, weshalb alle
Technologien einen Winterstromanteil von 35 Prozent aufweisen sollen. Auch bei dieser
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Abstimmung erteilte die Ratsmehrheit dem Minderheitsanliegen – und damit dem
Ansinnen des Ständerats – mit 109 zu 82 Stimmen eine Abfuhr und schuf damit eine
zweite Differenz zur Schwesterkammer. 

In den übrigen offenen Punkten folgte die grosse Kammer hingegen dem Ständerat und
bereinigte damit die entsprechenden Differenzen:  
So beantragte eine Mehrheit der UREK-NR, dass – wie vom Ständerat vorgesehen –
Investitionsbeiträge im Rahmen von Auktionen nur an neue Fotovoltaikanlagen ab einer
Leistung von 150 kW vergeben werden können, wenn diese die ganze Energie
einspeisen. Eine Minderheit Jauslin (fdp, AG) wollte hingegen – wie ursprünglich auch
die Kommissionsmehrheit – auch separate Auktionen für Anlagen durchführen, die
einen Eigenverbrauch aufweisen und somit nicht die gesamte Energie einspeisen.
Zudem schlug er vor, die entsprechenden Investitionsbeiträge nicht zu deckeln. Mit der
Regelung könnte dem Bundesrat die nötige Freiheit gegeben werden, Versuche mit
Auktionen durchzuführen und Erfahrungen zu sammeln, erklärte Jauslin im Rat. Die
grosse Kammer schloss sich in dieser dritten Frage jedoch mit 110 zu 79 Stimmen dem
Ständerat an. 
Als vierter Punkt befasste sich der Nationalrat mit der vom Ständerat ins Feld geführten
Verlängerung des maximalen Wasserzinses von CHF 110 bis Ende 2030. Die Mehrheit
der Kommission beantragte der grossen Kammer, die Verlängerung zu streichen und
das bestehende Wasserzinsmaximum gemäss bestehendem Gesetz bis Ende 2024 zu
befristen. Der Bundesrat solle in einer separaten Vorlage eine Neufestlegung
vorschlagen, wie dies gesetzlich vorgesehen sei. Eine Minderheit Bulliard-Marbach
(mitte, FR) präferierte hingegen die ständerätliche Version. Die Freiburgerin
argumentierte, dass mit der Verlängerung Planungssicherheit geschaffen werden könne
und ein zeitlicher Gleichstand mit den Fördermassnahmen wünschenswert sei. Zudem
stelle der Wasserzins für die Bergkantone eine wichtige Einnahmequelle dar: «Damit
sorgen wir für eine kohärente Energiepolitik auf der Grundlage der heutigen Kenntnisse
und vermeiden Streitereien zwischen Stadt und Land.» Der Nationalrat entschied mit
154 zu 34 Stimmen bei 1 Enthaltung, der Minderheit und somit auch dem Ständerat zu
folgen und das Wasserzinsmaximum bis Ende 2030 zu verlängern. 
Als fünfter und letzter Punkt beantragte eine Minderheit Egger (svp, SG), die
Bestimmungen zur Durchführung von Pilotprojekten zur Entwicklung von innovativen
Technologien, Geschäftsmodellen oder Produkten im Energiesektor aus dem Entwurf zu
streichen. Der St. Galler Minderheitsvertreter verwies im Rat auf die Grundidee dieser
parlamentarischen Initiative, eine Übergangslösung bei der Förderung von
erneuerbaren Energien zu schaffen. Die zusätzlichen Punkte, die in die Vorlage
aufgenommen worden seien, gingen aber über dieses Ziel hinaus und sollten
stattdessen im Mantelerlass diskutiert werden. Der Nationalrat folgte hingegen seiner
Kommissionsmehrheit und gab den Pilotprojekten mit 125 zu 64 Stimmen bei 2
Enthaltungen grünes Licht. 
In den übrigen vier Streitpunkten – bei der Leistungsförderuntergrenze bei der
Wasserkraft von 1 MW, bei der Regelung von nicht verwendeten Mitteln bei der
Grosswasserkraft, bei der Sechs-Monate-Frist sowie bei der Befristung der
Verrechnung von Preisvorteilen – folgte der Nationalrat dem Ständerat stillschweigend
und räumte damit diese Differenzen aus. 10

Umweltschutz

Gewässerschutz

Auf weniger Erfolg stiess Fabio Regazzis (cvp, TI) föderales Anliegen, das sich an der
eidgenössischen Hoheit zum Erlass von Bestimmungen betreffend die Zulassung von
Widerhaken in Fliessgewässern störte, in der zweitberatenden Kantonskammer. Auf
einstimmiges Anraten der UREK-SR (bei einer Enthaltung) und nach ausführlichem
Plädoyer für den Tierschutz, vorgetragen von Roberto Zanetti (sp, SO) in seiner Funktion
als Präsident des Schweizerischen Fischereiverbandes, versenkte der Ständerat die
Motion, die im Vorjahr im Nationalrat durch eine bürgerliche Mehrheit befürwortet
worden war. 11
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Die Qualität des Grund- und Trinkwassers stand im Zentrum der Motion Zanetti (sp, SO)
mit dem Titel «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung der
Zuströmbereiche», die er im Juni 2020 einreichte. Der Motionär forderte darin, dass
bis zum Jahr 2035 die Zuströmbereiche von allen Grundwasserfassungen, die im
öffentlichen Interesse liegen, von den Kantonen bestimmt werden sollen, wobei der
Bund 40 Prozent des dadurch für die Kantone entstehenden Aufwandes
subventionieren würde. Die Kantone sollen dem Bund zwei Jahre nach Inkrafttreten der
entsprechenden Gesetzesänderung die Planung zur Bestimmung der Zuströmbereiche
vorlegen und danach regelmässig zum Stand der Umsetzung der Planung Bericht
erstatten. Zudem verlangte Zanetti, dass im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen
nur noch Pflanzenschutzmittel eingesetzt werden dürfen, deren Abbauprodukte den
Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser nicht überschreiten. Dieser
Schutz der Grundwasserfassungen ergänze die Ziele der Agrarpolitik 22+ sowie einer
parlamentarischen Initiative der WAK-SR «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden
reduzieren» (Pa.Iv. 19.475). Auslöser für die Motion Zanetti war die Problematik des
grossflächig mit Abbauprodukten des Wirkstoffs Chlorothalonil verunreinigten
Grundwassers, worüber auch die Presse berichtet hatte.
Der Bundesrat war mit der Stossrichtung der Motion einverstanden, er lehnte diese
jedoch aus formellen Gründen ab, da der letzte Punkt der Motion (Verbot des Einsatzes
von bestimmten Pflanzenschutzmitteln im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen)
durch die in der parlamentarischen Initiative der WAK-SR vorgesehenen
Gesetzesänderungen bereits erfüllt werde.
In der Herbstsession 2020 zog Roberto Zanetti den letzten Punkt seiner Motion zurück,
woraufhin sich Bundesrätin Simonetta Sommaruga bereit erklärte, die anderen Punkte
der Motion zur Annahme zu empfehlen. Der Ständerat stimmte dieser Version der
Motion schliesslich stillschweigend zu. 12

MOTION
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im September 2019 reichte Werner Hösli (svp, GL) eine Motion zum Thema
Gewässerräume ein. Bei den Gewässerräumen handelt es sich um geschützte Zonen
rund um oberirdische Gewässer, die sicherstellen sollen, dass nicht zu dicht an die
Gewässer gebaut wird und dass diese ihre natürlichen Funktionen erfüllen können.
Hösli forderte, dass in den nicht geschützten Zonen ausserhalb der Bauzone die Grösse
des Gewässerraumes verkleinert werden kann, wenn dem betroffenen
Landwirtschaftsbetrieb aufgrund der geographischen oder topographischen
Verhältnisse ein übermässig grosser Anteil der ertragreichen Futtergrundlage
genommen wird oder wenn im reduzierten Gewässerraum nur mit natürlichem Dünger
gearbeitet wird.
Mit seinem Vorstoss nahm Hösli Bezug auf die seit 2011 geltende Pflicht der Kantone,
die Gewässerräume auszuscheiden, sprich für all ihre Gewässer den entsprechenden
Gewässerraum festzulegen. Diese Pflicht war als indirekter Gegenvorschlag zur
zurückgezogenen Initiative «Lebendiges Wasser» mittels einer Änderung der GSchV
eingeführt worden. Wenige Jahre nach Inkrafttreten dieser Regelgung war diese
Vorschrift mit der Überweisung einer Motion der UREK-SR bereits wieder etwas
aufgeweicht worden. Als Folge der Annahme der Motion der UREK-SR wurde die GSchV
derart angepasst, dass die Handlungsspielräume für die Kantone bei der Festlegung des
Gewässerraumes vergrössert wurden.
Auf diese rechtliche Entwicklung wies der Bundesrat in seiner Stellungnahme zu Höslis
Vorstoss hin. Da mit der letzten Änderung der GSchV die unterschiedlichen
geografischen und topografischen Verhältnisse in den Kantonen bereits berücksichtigt
würden und weil auch die BPUK nach dieser Verordnungsänderung keinen Bedarf nach
einer rechtlichen Anpassung sehe, lehne er den Vorstoss ab.
In der Wintersession 2019 beugte sich der Ständerat ein erstes Mal über die Motion,
welche in der Zwischenzeit von Jakob Stark (svp, TG) übernommen worden war, und
wies sie auf Antrag von Roberto Zanetti (sp, SR) der Kommission zur Vorberatung zu. 13

MOTION
DATUM: 05.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Frühjahressession 2021 befasste sich die kleine Kammer erneut mit der Motion
Hösli (svp, GL), übernommen von Jakob Stark (svp, TG), zum Thema  Gewässerraum. Im
Rahmen der UREK-SR-Sitzung vom Januar 2021 hatte Stark die zweite Ziffer der Motion
bezüglich der Verwendung von Dünger zurückgezogen. In der vorliegenden Form
verlangte die Motion deshalb nur noch, dass das GSchG so abgeändert wird, dass in
nicht geschützten Gebieten ausserhalb der Bauzone der Gewässerraum verkleinert
werden kann, wenn den Landwirtschaftsbetrieben sonst ein übermässiger Anteil der
ertragreichen Futtergrundlage entzogen wird.
Dem Ständerat lag bei der Beratung des Geschäfts ein Mehrheitsantrag seiner

MOTION
DATUM: 09.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Kommission auf Annahme und ein links-grüner Minderheitsantrag auf Ablehnung der
abgeänderten Motion vor. Martin Schmid (fdp, GR) legte für die Kommissionsmehrheit
dar, dass diese in den Forderungen der Motion keinen Widerspruch zur Trinkwasser-
Inititiative, zu den Zielen des GSchG oder zum Hochwasserschutz sehe. Die Umsetzung
der Motion würde es den Kantonen lediglich ermöglichen, die noch bestehenden
Probleme bei der Festlegung der Gewässerräume anzugehen. Daniel Fässler (mitte, AI)
ergänzte, dass mit den 2017 vorgenommenen Änderungen sowie mit früheren
Anpassungen der Gewässerschutzverordnung für die Landwirtschaftsbetriebe nur sehr
wenig zusätzliche Flexibilität geschaffen worden sei. Jakob Stark fügte an, dass die
Ausscheidung des Gewässerraumes viel rascher vorangehen würde, wenn die in der
Motion geforderte Ergänzung der Bestimmungen vorgenommen würde. Dies würde
auch der Natur mehr nützen als langwierige politische Auseinandersetzungen.
Roberto Zanetti (sp, SO) wies als Sprecher der Minderheit darauf hin, dass sich sowohl
die BPUK als auch die LDK vehement gegen die Motion ausgesprochen hätten. In rund
der Hälfte der Kantone und Gemeinden seien die Gewässerräume bereits
ausgeschieden worden. Es sei unfair, wenn man die Spielregeln während der Umsetzung
ändere. Man setze mit der Motion den Kompromiss aufs Spiel, der seinerzeit zum
Rückzug der Volksinitiative «Lebendiges Wasser» geführt habe. Zudem riskiere man
etliche Verfahren von Landwirtschaftsbetrieben, die mit der bereits vollzogenen
Ausscheidung des Gewässerraums auf ihren Grundstücken nicht zufrieden seien.
Schliesslich sei die vorgesehene Schwächung des Gewässerschutzes ein Steilpass für
die Trinkwasser-Initiative. Umweltministerin Sommaruga führte dieselben Argumente
ins Feld wie Roberto Zanetti und schloss, dass es im Hinblick auf die Abstimmung zur
Trinkwasser-Initiative darum gehe, klare Signale an die Bevölkerung zu senden, dass der
Bundesrat und das Parlament den Gewässerschutz und in einem weiteren Sinne auch
die Biodiversität schützen und nicht etwa schwächen wollen. Dennoch nahm der
Ständerat die abgeänderte Motion mit 26 zu 18 Stimmen an. 14

Mit seiner Motion «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung des
Zuströmbereichs» strebte Roberto Zanetti (sp, SO) die Stärkung des Grund- und
Trinkwasserschutzes an. Nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2020 einer
modifizierten Version des Vorstosses zugestimmt hatte (Zanetti hatte den letzten Punkt
seiner Motion zurückgezogen), beugte sich die grosse Kammer in der Frühjahressession
2021 über die Motion.
Wie die Kommissionssprecherinnen Munz (sp, SH) und Bulliard-Marbach (mitte, FR)
berichteten, hatte sich die Mehrheit der UREK-NR dafür ausgesprochen, die Motion
anzunehmen. Mit 13 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen hatte sie zudem eine Änderung
von Ziffer 2 der Motion beantragt. Damit soll der Bund nur jene Arbeiten zur
Ausscheidung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die Kantone bis
2030 abgeschlossen haben. Mit dieser Änderung solle der Druck auf die Kantone erhöht
werden. Die SVP-Minderheit um Pierre-André Page (svp, FR), welche die Ablehnung der
Motion beantragte, verzichtete auf ihr Votum. 
Umweltministerin Simonetta Sommaruga erläuterte, dass der Bundesrat das Anliegen
der abgeänderten Motion unterstütze. Der Bundesrat sei der Ansicht, dass die
Ausscheidung der Zuströmbereiche äusserst wichtig sei und rasch vonstatten gehen
solle. Sommaruga wies zudem auf die enge Verflechtung dieser Motion mit der
parlamentarischen Initiative «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren»
(19.475) hin. Die Mehrheit des Ständerats hatte es (im Gegensatz zum Nationalrat) stets
abgelehnt, die Forderung dieser vorliegenden Motion in die parlamentarische Initiative
aufzunehmen. Die kleine Kammer habe vielmehr den Weg über die Motion befürwortet,
da damit eine reguläre Vernehmlassung ermöglicht werde, was im Falle einer
parlamentarischen Initiative nicht üblich sei. Sommaruga zeigte Verständnis für diese
Haltung, da die Kantone bei der Ausscheidung der Zuströmbereiche stark betroffen und
gefordert seien und entsprechend konsultiert werden sollten. Sie verstehe aber auch
die Haltung des Nationalrates und der Minderheit des Ständerats, welche den rascheren
Weg über die parlamentarische Initiative vorgezogen hätten. 
Nach einigen Rückfragen aus dem Plenum, die vor allem die Verflechtung mit der
parlamentarischen Initiative 19.475 betrafen, nahm die grosse Kammer die erneut
abgeänderte Motion mit 130 zu 50 Stimmen bei 6 Enthaltungen an. Die ablehnenden
Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der SVP. Als nächstes wird sich wiederum
der Ständerat mit der Motion befassen. 15

MOTION
DATUM: 10.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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In der Frühjahressession 2021 behandelte der Ständerat die parlamentarische Initiative
Jans (sp, BS) betreffend den Schutz der Gewässer vor Pestiziden.
Kommissionssprecher Noser (fdp, ZH) erläuterte, dass die Mehrheit der UREK-SR der
Ansicht sei, dass die Forderung der vorliegenden Initiative – ein Verbot bestimmter
Pestizide in Fällen, in denen entsprechende Grenzwerte überschritten wurden – durch
die Beschlüsse der parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR bereits erfüllt sei.
So sei etwa geregelt worden, welche Grenzwerte für das Flächenwasser und das
Grundwasser gelten sollen. Ratskollege Zanetti (sp, SO) sah dies jedoch anders; für ihn
war die Initiative Jans noch nicht erfüllt. Mit der parlamentarischen Initiative der WAK-
SR sei nämlich beispielsweise der Schutz der Zuströmbereiche von
Trinkwasserfassungen nach wie vor unzureichend geregelt. Die Worte Zanettis
vermochten jedoch nur eine Minderheit des Ständerates zu überzeugen; mit 27 zu 15
Stimmen lehnte die kleine Kammer es ab, der parlamentarischen Initiative Jans Folge zu
geben. Diese ist damit endgültig vom Tisch. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2021 zum zweiten Mal mit einer
Motion Zanetti (sp, SO) zum Schutz von Trinkwasserfassungen. Die kleine Kammer
hatte einer abgeänderten Version der Motion bereits im Herbst 2020 zugestimmt.
Unterdessen hatte der Nationalrat dem Vorstoss ebenfalls zugestimmt, jedoch nicht
ohne vorher selber noch eine Änderung daran vorzunehmen. So hatte die grosse
Kammer beschlossen, dass nur jene Arbeiten zur Ausscheidung der Zuströmbereiche
vom Bund finanziell unterstützt werden sollen, welche die Kantone bis 2030 finalisiert
haben. Die kleine Kammer stimmte der Motion in dieser Form stillschweigend zu. 17

MOTION
DATUM: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im März 2020 reichte Kurt Fluri (fdp, SO) eine Motion zur Thematik des
Trinkwasserschutzes ein. Motionär Fluri forderte eine verursacherorientierte
Finanzierung der zusätzlichen Trinkwasseraufbereitungsanlagen, die infolge strengerer
Grenzwerte für Pflanzenschutzmittel und Düngerprodukte notwendig würden. Diese
Kosten würden dabei vor allem auf den Bau neuer Transportleitungen oder zusätzlicher
Aufbereitungsanlagen entfallen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er
bevorzugte den vorsorglichen Schutz des Grundwassers vor schädlichen Eintragungen.
Entsprechend forderte er eine konsequentere Ausscheidung/Festlegung der
Zuströmbereiche von Trinkwasserfassungen, damit diese Zonen besser geschützt
werden können. Aus diesem Grund behielt sich der Bundesrat vor, bei einer Annahme
der Motion durch den Nationalrat im Ständerat diesbezüglich Änderungen des
Wortlauts der Motion zu beantragen.
In der Frühjahressession 2022 kam der Vorstoss in den Nationalrat. Kurt Fluri pochte
darauf, dass für die Verunreinigungen, die bereits im Trinkwasser sind und die
eliminiert werden sollen, eine Lösung gefunden werden müsse. Hierbei genüge die
Bestimmung der Zuströmbereiche, die mit der Motion Zanetti (sp, SO; Mo. 20.3625)
beschlossen wurde, nicht. Umweltministerin Sommaruga entgegnete, dass die Anlagen,
die Fluri vorgesehen habe, nur für die grossen Wasserversorgungsunternehmen eine
Option darstellten und es nur wenige Verfahren gebe, welche beispielsweise mit
Chlorothalonil verunreinigtes Wasser effizient reinigen könnten. In der anschliessenden
Abstimmung zeigte sich ein eher ungewöhnliches Abstimmungsverhalten. Während die
Grünen-, die GLP- und die FDP.Liberale-Fraktion geschlossen für die Motion stimmten,
lehnten sie die fast geschlossen stimmende SVP- und etwa die Hälfte der Mitte-Fraktion
ab. Zahlreiche Mitglieder der SP-Fraktion enthielten sich der Stimme. Insgesamt
sprachen sich 90 Mitglieder der grossen Kammer für die Motion aus, 63 dagegen und 33
enthielten sich der Stimme. 18

MOTION
DATUM: 17.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Juni 2022 publizierte die GPK-NR den Bericht «Grundwasserschutz in der
Schweiz». Darin wies die Kommission darauf hin, dass die Qualität des Grundwassers
und damit auch des Trinkwassers in den letzten Jahren stärker in den Fokus von
Bevölkerung und Politik gelangt sei. So stimmte die Schweizer Bevölkerung etwa über
die Trinkwasserinitiative und die Pestizidinitiative ab und der Bundesrat thematisierte
dieses Thema auch in der Botschaft zur Weiterentwicklung der Agrarpolitik ab 2022
(AP22+). Vor diesem Hintergrund beauftragten die beiden
Geschäftsprüfungskommissionen im Januar 2020 die PVK mit einer Evaluation des
Grundwasserschutzes in der Schweiz. Darauf basierend erarbeitete die GPK-NR den
vorliegenden Bericht. Das BAFU habe im Rahmen der Arbeiten zu diesem Bericht darauf
hingewiesen, dass vor allem in drei Bereichen Vollzugsdefizite beim planerischen
Grundwasserschutz bestünden, obwohl die rechtlichen Vorgaben grösstenteils seit dem

BERICHT
DATUM: 28.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.23 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Inkrafttreten der GschV im Jahr 1998 gälten. Zum einen hätten noch nicht alle Kantone
die Zuströmbereiche für die Trinkwasserfassungen definiert, worauf auch in der
angenommenen Motion Zanetti (sp, SO; Mo. 20.3625) hingewiesen wurde. Zum anderen
seien nicht um alle wichtigen Fassungen entsprechende Schutzzonen ausgeschieden
worden. Und drittens komme es auch an Orten, wo die Grundwasserschutzzonen
korrekt definiert seien, zu Nutzungskonflikten. Dies bedeute, dass die vorgegebenen
Nutzungseinschränkungen, etwa für die Landwirtschaft, nicht konsequent durchgesetzt
würden. Die GPK-NR kritisierte diese Defizite stark und erachtete es als dringend
notwendig, dass der Bund als Aufsichtsbehörde endlich griffige Massnahmen
durchsetze, um den Grundwasserschutz zu stärken. Zu diesem Zweck empfahl die GPK-
NR mehrere rechtliche Anpassungen. Erstens forderte sie verbindliche Fristen für die
Umsetzung aller rechtlich vorgesehenen Massnahmen des planerischen
Grundwasserschutzes durch die Kantone (Motion 22.3873). Zweitens solle der Bund
mehr Interventions- und Sanktionsmöglichkeiten bei Nichteinhaltung gesetzlicher
Vorgaben durch die Kantone erhalten (Motion 22.3874). Ein weiterer Punkt betraf die
konkrete Aufsicht des BAFU über den Vollzug der Kantone, wobei das BAFU proaktiver
agieren müsse. Beim Grundwasserschutz in der Landwirtschaft empfahl die GPK-NR
Verbesserungen beim so genannten «Gewässerschutzprogramm» (Postulat 22.3875).
Schliesslich müsse auch sichergestellt werden, dass die Akteurinnen und Akteure der
Raumplanung die Vorgaben des Gewässerschutzgesetzes stärker berücksichtigten. 19

Im September 2020 reichte Christophe Clivaz (gp, VS) ein Postulat betreffend die
Verunreinigung des Trinkwassers mit dem Pflanzenschutzwirkstoff Chlorothalonil ein.
Clivaz reihte sich damit in eine Reihe von Vorstössen zum Thema Chlorothalonil ein
(bspw. Mo. 20.3052 von Kurt Fluri (fdp, SO) und Mo. 20.3625 von Roberto Zanetti (sp,
SO)). Clivaz führte in seinem Vorstoss aus, dass trotz des Verbots von Chlorothalonil
noch problematische Abbauprodukte im Trinkwasser festgestellt worden seien. Die
Behörden müssten nun zum Schutz der Bevölkerung die Konzentration der
Abbauprodukte reduzieren, etwa indem sie Trinkwasser aus verschiedenen Quellen
mischen. Wenn die Entnahme von unbelastetem Wasser nicht möglich sei, müsse ein
komplexes und kostspieliges Verfahren zur Reinigung des Wassers angewandt werden.
Avenir Suisse habe die Kosten, die durch den Einsatz von Pestiziden entstehen, jüngst
auf ca. CHF 100 Mio. pro Jahr beziffert. Clivaz forderte den Bundesrat nun dazu auf, in
einem Bericht die Fristen und die Kosten für die Sanierungsarbeiten der
Trinkwasserfassungen zu veranschlagen und das Risiko zu berechnen, dass gewisse Teile
der Bevölkerung bis zum Ende der Sanierungsarbeiten weiterhin belastetes Wasser
konsumieren müssen. Zudem solle der Bundesrat unter Berücksichtigung des
Verursacherprinzips Lösungen für die Finanzierung der Arbeiten, die die Gemeinden in
Angriff nehmen müssten, vorschlagen.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats, da der geforderte Bericht nicht
nötig sei: Die Fragen seien entweder schon beantwortet, befänden sich in Bearbeitung
oder könnten gar nicht beantwortet werden. So sei es etwa aufgrund der stark
unterschiedlichen Situationen in den Gemeinden quasi unmöglich, die Dauer und die
Kosten der Sanierungsarbeiten abzuschätzen. Der Bundesrat vertrat zudem die Ansicht,
dass die Lösung der Pestizidproblematik beim Grund- und Trinkwasser darin bestehe,
den vorsorglichen Schutz des Grundwassers zu stärken. Dies sei bereits im Rahmen der
Motion Zanetti sowie im Rahmen der parlamentarischen Initiative 19.475 vorgesehen.
Der Vorstoss gelangte in der Herbstsession 2022 in die grosse Kammer. Diese nahm das
Postulat äusserst knapp, mit 95 zu 94 Stimmen an. Nebst den geschlossen stimmenden
SP-, Grünen- und GLP-Fraktionen stimmten auch einzelne Mitglieder der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion für Annahme des Postulats. 20

POSTULAT
DATUM: 27.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) AB SR, 2020, S.1057 ff. 
2) AB SR, 2022, S.816 
3) AB SR, 2018, S. 35 ff.
4) AB SR, 2017, S. 674 ff.
5) AB SR, 2021, S.462 ; Blick, 22.3.21; TG, 23.3.21
6) AB NR, 2022, S. 622 ; AB SR, 2022, S. 250 ; AB SR, 2022, S. 48 ff. ; AZ, 23.2., 2.3., 3.3.22
7) AB SR, 2022, S.517 ff. ; Communiqué de presse de la CER_CE du 10.05.2022; SoZ, 17.10.21
8) AB SR, 2019, S. 1090 ff.
9) AB SR, 2021, S. 743 ff.; Bericht BR vom 1.10.21; TA, 17.6.21; AZ, CdT, NZZ, 14.9.21
10) AB NR, 2021, S. 1712 ff.
11) AB NR, 2017, S. 261 f.
12) AB SR, 2020, S. 912 f.
13) AB SR, 2019, S. 1081; Mo. 19.4374
14) AB SR, 2021, S. 162 ff.; Bericht UREK-SR vom 14.1.21
15) AB NR, 2021, S. 381 ff.
16) AB SR, 2021, S. 329 f.
17) AB SR, 2021, S. 633 f.
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18) AB NR, 2022, S. 531 f.
19) BBl, 2022 1771; Medienmitteilung GPK-NR vom 30.6.22
20) AB NR, 2022, S. 1763 ff.
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